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La concertation dans la procédure de modification du Schéma de 

Cohérence Territoriale 
 

Une procédure de modification de droit commun du SCoT doit être engagée conformément aux 

articles L. 143-32 à L. 143-36 du code de l’Urbanisme, afin de répondre aux exigences des services de 

l’Etat et ainsi permettre la levée de la suspension de son caractère exécutoire. 

Le projet de modification n°1 du SCoT portera sur : 

 des précisions relatives à l’intégration des dispositions de la loi Elan pour l’identification et la 

localisation des secteurs déjà urbanisés, et les possibilités de développement au sein de ces 

secteurs; 

 des précisions relatives à l’application de la loi littoral. 

L’article 40 de la loi n°2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action 

publique (ASAP) modifie les dispositions de l'article L. 103-2 du code de l'urbanisme relatives à la 

concertation obligatoire des documents d'urbanisme. Il étend en effet la concertation obligatoire à 

d'autres procédures, le législateur imposant désormais la mise en place d'une concertation chaque fois 

qu'un projet de document est susceptible d'avoir des incidences sur l'environnement. 

L’article L 103-2 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 

précise :  

« Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées :  

[…] 

b) La modification du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme soumise à 

évaluation environnementale ;  

[…] » 

L’article L 103-3 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 

précise :  

« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L’autorité administrative compétente de l’Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou 

l'opération sont à l'initiative de l'Etat ; 

[…] 

3° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. 

Toutefois, lorsque la concertation est rendue nécessaire en application du 2° ou du 3° de l'article L. 103-
2 ou lorsqu'elle est organisée alors qu'elle n'est pas obligatoire, les objectifs poursuivis et les modalités 
de la concertation peuvent être précisés par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou de 
l'établissement public compétent.» 
 
L’article L 103-4 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 

précise :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210122&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210122&dateTexte=&categorieLien=cid




« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens 

adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux 

informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires 

applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par 

l'autorité compétente. » 

L’article L 103-6 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 

précise :  

« A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l’article L103-3 en arrête le bilan. 

Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 

livre Ier du code de l’environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l’enquête.» 

Avant de notifier la modification par arrêté du président de l’établissement public, l’autorité 

compétente tire le bilan de la concertation. Ce bilan énonce les moyens de concertation mis en œuvre 

tout au long de la procédure d'élaboration, et relate d’une part, les remarques émises par les 

personnes ayant participé à la concertation et d’autre part, les analyses au regard du projet global. 

 

Les modalités de concertation dans le cadre de la modification du SCoT 

du Golfe de Saint-Tropez 
 

Par délibération n°2021/02/24-16 du Conseil communautaire du 24 février 2021, la Communauté de 

communes du Golfe de Saint-Tropez a prescrit l’ouverture une concertation publique et fixé les 

modalités, dans le cadre de la modification du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Golfe de 

Saint-Tropez. 

Ces modalités sont les suivantes : 

 Mise à disposition permanente d’un registre au siège de la Communauté de communes; 

 Organisation d’une réunion publique. 

 

  





Les actions réalisées dans le cadre de la délibération 
 

Registre de concertation 
 

Afin d’assurer un processus de concertation continu avec les citoyens, un registre fût mis à 

disposition, de façon permanente, au siège de la Communauté de Communes du Golfe de Saint-

Tropez, accompagné de documents supports :  

 dossier complet du SCoT du Golfe de Saint-Tropez approuvé le 2 octobre 2019 ; 

 courrier du 20 février 2019 d’avis du Préfet du Var sur le SCoT arrêté le 26 septembre 2018 ; 

 courrier du Préfet du Var du 20 décembre 2019 de suspension du caractère exécutoire du 

SCoT approuvé le 2 octobre 2019. 

 

 

Compte-tenu de contexte sanitaire, quelques personnes ont préféré nous faire part de leurs 

observations ou de leurs sollicitations par courrier ou par email. A leur demande, ces correspondances 

ont alors été jointes au registre de concertation, une synthèse de ces contributions est présentée ci-

dessous : 

Auteur Contribution 

Commune de Ramatuelle 
10 mars 2021 

Demande de prise en compte dans le projet de 
modification du SCoT du projet de logements 
pour travailleurs saisonniers sur le camping 
Delle, avec proposition graphique et 
rédactionnelle pour l’intégration du camping au 
sein des secteurs déjà urbanisés du SCoT 
(courrier + synthèse du projet). 

Cabinet d’avocats Amsellem 
26 mars 2021 

Demande de transmission du courrier du Préfet 
du 20 décembre 2019 





Cabinet d’avocats Amsellem 
13 avril 2021 

- Demande de prise en compte dans le projet de 
modification du SCoT de la classification du 
quartier Saint-Jaume à Saint-Tropez parmi les 
secteurs déjà urbanisés (analyse juridique et 
propositions) et notamment les parcelles 
cadastrées AR 65, 66 et 84. 
- - Demande de prise en compte dans le projet 
de modification du SCoT que les parcelles AR 
65, 66 et 84 ne soient pas incluses dans la limite 
des espaces proches du rivage (analyse 
juridique et propositions). 

Commune de Ramatuelle 
7 mai 2021 

Renouvellement de la demande d’intégration 
du projet de logements pour travailleurs 
saisonniers dans le projet de modification du 
SCoT. 

 

Réunion publique 
 

Dans le cadre de la modification du SCoT, une réunion publique a été organisée le vendredi 2 avril. 

Cette réunion a été l’occasion de présenter le projet de modification du SCoT en cours d’élaboration 

et d’échanger autour de ces propositions avec le public. 

Compte tenu du contexte sanitaire, cette réunion s’est tenue sous forme dématérialisée, en visio-

conférence. Un lien de connexion a été communiqué en amont de la réunion sur le site internet de la 

Communauté de communes. L’information a également été relayée sur la page Facebook de la 

Communauté de communes ainsi que via une annonce légale publiée le jeudi 25 mars 2021 dans le 

quotidien Var-Matin. 

Cette visio-conférence fut animée par Stéphan Gady, vice-président délégué à l’aménagement du 

territoire, l’aménagement numérique et aux systèmes d’informations et Maire de la Mole, 

accompagné des services de la Communauté de communes représentés par Guillaume Perrin, 

directeur du pôle Développement Economique et Aménagement du Territoire, et Julien Benmamar, 

chargé de missions SCoT-planification-habitat, ainsi que l’Audat.var représentée par Laurent Pinon. 

Elle a permis de réunir une vingtaine de personnes pendant un peu plus d’une heure. 

Stéphan Gady a ainsi introduit la séance, rappelant le contexte et les motivations du choix de la 

procédure modification de droit commun du SCoT, afin de répondre aux attentes des services de l’Etat 

et de rendre le SCoT exécutoire dans un délai raisonnable. 

Laurent Pinon a pris la relève, présentant tout d’abord le calendrier prévisionnel de la procédure en 

cours, puis le projet de modification au travers de deux grandes thématiques : 

 L’intégration de la loi ELAN ; 

 La loi Littoral. 

Chacune de ces thématiques a fait l’objet d’une présentation technique et méthodologique afin 

d’expliquer au mieux de quelle manière les modifications apportées au SCoT, pour lever la suspension 

de caractère non exécutoire, dans la continuité des objectifs poursuivis par le Projet d’Aménagement 

et de Développement Durables (PADD), en faisant notamment la distinction entre ce qui est de l’ordre 





de l’amendement (modification d’un périmètre, d’une classification, etc.) et ce qui est de l’ordre de 

l’argumentation (complément apporté à la justification des choix). 

Cette présentation a donné l’opportunité à quelques participants de solliciter quelques précisions sur 

la procédure engagée, des éléments de compréhension de la loi littoral et sur les choix retenus dans le 

projet. 

En fin de séance, les participants ont été invités à faire part de leurs contributions à la Communauté 

de communes sur les éléments présentés, le support étant mis à leur disposition à leur demande. 

 

  





Les actions de communication complémentaires 
 

Site Internet 
 

Un onglet dédié au Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) était déjà présent sur le site internet de 

la Communauté de Communes du Golfe de Saint-Tropez. Il permet de télécharger des documents 

d’informations et de communication, ainsi que le dossier complet du SCoT approuvé le 2 octobre 

2019. 

A cet onglet a été ajouté un focus sur la modification du SCoT reprenant les éléments essentiels du 

contexte et du cadre de la procédure : 

 

 

 

  





Une actualité informant de l’organisation d’une réunion publique a également été publiée le 25 mars 

2021 sur la page d’accueil du site Internet, redirigeant vers un lien dédié à cet évènement : 

 

 

 

 





Facebook 
 

L’actualité informant de l’organisation d’une réunion publique a également fait l’objet d’une 

publication sur la page Facebook de la Communauté de communes le 25 mars 2021. 

 

 

  





Annonces légales 
 

Deux annonces légales ont été publiées dans le quotidien Var-Matin dans le cadre de la concertation 

publique. 

Une première annonce le 6 mars 2021 pour informer le public de l’ouverture d’une concertation 

publique dans le cadre de la modification du SCoT : 

 

Un seconde annonce a été publiée le 25 mars 2021 afin d’informer le public de l’organisation d’une 

réunion publique en visio-conférence : 

 





Bilan 
 

Afin de répondre aux exigences de la nouvelle procédure introduite par la très récente loi 

d’Accélération et de Simplification de l’Action Publique (ASAP) du 7 décembre 2020, il a été nécessaire 

d’ouvrir rapidement une procédure de concertation et de fixer ses modalités, afin que celles-ci 

permettent d’informer le public et que celui-ci puisse contribuer au projet. 

Aux termes des articles L.103-2 à L.103-6  du code de l'urbanisme, la concertation a été menée pendant 

toute la durée du projet de modification du SCoT du Golfe de Saint-Tropez.  

Les moyens de concertation et d’information mis en œuvre ont permis d’informer l’ensemble des 

acteurs du territoire (habitants, associations, partenaires) sur les motivations de cette procédure et 

sur le contenu du projet de modification du SCoT. Le travail de sensibilisation aux concepts abordés 

par la loi littoral et les nouvelles dispositions issues de la loi ELAN a été l’occasion d’échanges réguliers 

avec le public. 

Malgré un contexte sanitaire complexe, le public a pu exprimer ses observations sur le projet de 

modification et soumettre ses interrogations. 

Il convient alors d’arrêter le bilan de la concertation, préalablement à la notification du projet de 

modification du SCoT du Golfe de Saint-Tropez par arrêté du Président. 




